[bookmark: _GoBack]COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 1er OCTOBRE 2018

Le premier octobre deux-mil dix-huit, en mairie à vingt heures trente minutes, 
Le conseil municipal s’est réuni en session ordinaire, sous la présidence de Mme CLEMENT Yvette, Maire de la commune.
Le secrétaire de séance est Mme Nadine HAMON.

Absents : Jean-Claude MONTEL et Laurette HAMON.

Présentation du rapport initial lié à l’étude de l’extension de l’assainissement collectif
Monsieur Mathieu CASTREC, adjoint au maire, présente le rapport initial produit par la société B3E missionnée par la commune pour étudier les différentes possibilités d’assainissement du terrain à valoriser situé rue des Belles Dames. Ce rapport initial soulève de nombreuses questions et le Conseil Municipal souhaite que certaines réponses soient précisées et qu’un système autonome soit chiffré. Aussi, un nouveau rendez-vous sera réalisé avec la société B3E afin de reposer les bases de la demande de la commune.

Vente de terrain communal
Madame le Maire porte à la connaissance de l’assemblée, la demande de M. DEMEULE, riverain du terrain appartenant au domaine privé de la commune, qui entoure la mairie. M. DEMEULE demande l’avis du Conseil Municipal sur la possibilité d’acquérir une bande de terrain à l’arrière de sa propriété cadastrée section A n° 964. En effet, cette propriété ne dispose d’aucun terrain privé. Aussi, il demande l’acquisition 
· soit d’une bande de 3 m dans la parcelle A n°879 (appartenant à la commune) – jusqu’à la propriété de Mme JERON cadastrée A n°881
· soit d’une bande de 3 m dans la parcelle A n°879 (appartenant à la commune) – au droit de ses limites de propriété (A n°964)
Considérant qu’il peut être intéressant de conserver un passage permettant de relier la mairie à Porzh Ar C’ham, le Conseil Municipal, à l’unanimité, valide la vente d’une parcelle de 3 m de terrain issue de la division cadastrale de la parcelle appartenant au domaine privé communal cadastrée section A n°879, au droit des limites de propriété de M. DEMEULE. Le Conseil Municipal valide que cette vente de terrain sera réalisée au montant d’un Euro (1€), et que les frais divers liés à cette vente (rédaction d’acte, géomètre, dépôt aux hypothèques…), seront à la charge unique de l’acquéreur. Le Conseil Municipal décide de mandater le Centre de Gestion des Côtes d’Armor – Service Droit des Sols/Rédaction d’actes, pour rédiger l’acte administratif correspondant, en vue de sa publication au Service de la Publicité Foncière ; décide d’autoriser Madame Le Maire pour authentifier l’acte de cession ; décide de désigner M. Éric BREHIN, Adjoint au Maire, pour représenter la Commune lors de la signature de l’acte.

Fresques de l’église
Madame le Maire rappelle que les fresques d’Hubert de Sainte Marie sur les murs de l’église, souffrent de remontées d’humidité. Afin de palier à ce problème, il est proposé de réviser les écoulements d’eaux pluviales en pied de mur. Aussi, la construction d’un caniveau serait envisagée. Après délibération, Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de solliciter une entreprise habilitée à effectuer ce type de travaux afin d’obtenir un devis et la solution technique la plus appropriée.

Décisions modificatives budgétaires 
1- Le salaire de Mme FEUVRIER, réglé au Centre de Gestion des Côtes d’Armor n’a pas été suffisamment pris en compte lors du calcul du budget primitif 2018. Les mois d’octobre à décembre 2017 ont été réglés sur l’exercice 2018, le Centre de Gestion, n’ayant pas fourni ses factures à temps. Aussi, le montant affecté au chapitre 012 (Charges de personnel), n’est pas suffisamment alimenté pour terminer l’année. Un encaissement supérieur aux prévisions a été réalisé au compte 7381 (droits de mutation). Aussi, Mme le Maire propose la décision modificative suivante :
	Sens
	Section
	Chapitre
	Compte
	Libellé
	Montant

	R
	Fonctionnement
	73
	7381
	Droits de mutation
	+5 700,00 €

	D
	Fonctionnement
	012
	6218
	Autre personnel extérieur
	+5 700,00 €


Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, valide la décision modificative proposée par Mme Le Maire.

2- Le montant total du marché de voirie (tranche ferme et tranche conditionnelle), est porté à 48 105,12 € TTC. Le montant prévu au budget primitif à l’opération correspondante est de 45 000,00 €. Considérant qu’il n’y a pas eu de travaux de voirie en 2017, le montant étant proche, l’état de la route dégradé, et les tarifs du pétrole à la hausse, par mesure de sécurité, la totalité des tranches a été affermie. Le montant perçu en recettes de fonctionnement au compte 74121 (Dotation de Solidarité Rurale) étant supérieur aux prévisions, Mme Le Maire propose la décision modificative suivante :
	Sens
	Section
	Chapitre
	Compte
	Libellé
	Montant

	R
	Fonctionnement
	74
	74121
	Dotation de solidarité rurale
	+3 200,00 €

	D
	Fonctionnement
	023
	
	Virement à la section d’investissement
	+3 200,00 €

	R
	Investissement
	021
	
	Virement de la section de fonctionnement
	+3 200,00 €

	D
	Investissement
	23
	2315
	Opération voirie – installations techniques
	+3 200,00 €


Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, valide la décision modificative proposée par Mme Le Maire.

Déclarations d’Intention d’Aliéner
1- Madame le maire indique que la commune est interrogée par Maître LE LAY de MAËL-CARHAIX préalablement à la conclusion de la vente de la parcelle cadastrée section A n°228, située entre le Gollot et Kernevez Vorn. Consulté, le Conseil Municipal, à l’unanimité, renonce à exercer son droit de préemption sur la parcelle cadastrée section A n°228 et autorise Madame le Maire à signer tout document afférent à cette demande.
2- Madame le maire indique que la commune est informée par le Conseil Département des Côtes d’Armor de son renoncement à son droit de préemption prévu à l’article L.215-4 du Code de l’Urbanisme pour les parcelles agricoles cadastrées section B n°443, 446, 447, 448, 451, 454, 455, 456, 457 et 458  préalablement à la conclusion de la vente de ces parcelles, situées à Zuliadigou. Cependant, la commune peut également exercer le droit de préemption par substitution sur ces parcelles. Consulté, le Conseil Municipal, à l’unanimité, renonce à exercer son droit de préemption sur les parcelles cadastrées section B n°443, 446, 447, 448, 451, 454, 455, 456, 457 et 458  et autorise Madame le Maire à signer tout document afférent à cette demande.
Participation aux frais de fonctionnement des écoles publiques limitrophes
Madame le Maire annonce qu’il est nécessaire de solder la participation de la commune aux frais de fonctionnement des écoles publiques limitrophes. Les communes de KERGRIST-MOËLOU, LANRIVAIN et PLOUNEVEZ-QUINTIN ont déclaré le nombre d’enfants habitant la commune inscrits dans leurs écoles. Le montant préconisé par le Préfet des Côtes d’Armor est porté à 519 € pour l’année scolaire 2017-2018. Madame le Maire propose de s’aligner sur ce tarif. Aussi, elle propose que soient versées les sommes suivantes : 
KERGRIST-MOËLOU : 
Effectif inscrit au 01/09/2017 : ANEZO Milo, CORMERAIS Merlin, CORRE Hellya, KOLENCHUGA Milan et Saveli, LE GRAND Vincent, LE MARCHAND Eline et PETER-LE CORRE Ellie. 
Somme retenue : 3 115 € pour 7 élèves scolarisés, dont 2 en résidence alternée, dont l’un des parents habite TREMARGAT et l’autre KERGRIST-MOËLOU. La somme de 260 € (correspondant à la moitié des frais) a été retenue pour ces deux enfants.
LANRIVAIN : 
Effectif inscrit au 01/09/2017 : DELILE-GILARDEAU Lucien, HEINEMEYER Nils et Maya, JEGLOT-GESTIN Frida, LE CRAS Jolan et Malek, MARCADÉ-COUTÉ Tsagaan et MARIN Mimosa.
Somme retenue : 4 152 € pour 8 élèves scolarisés.
PLOUNEVEZ-QUINTIN :
Effectif inscrit au 01/09/2017 : BERTHIER Gurven.
Somme retenue : 519 € pour 1 élève scolarisé.
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, valide ces propositions.

Rapport annuel du SPANC 
Monsieur Eric BREHIN, adjoint au maire et délégué communautaire, présente les principaux éléments extraits de ce rapport présenté par la communauté de communes du Kreiz Breizh. Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, valide le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement non-collectif ; et précise que celui-ci est à la disposition des administrés en mairie.

Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention des déchets ménagers

Monsieur Eric BREHIN, adjoint au maire et délégué communautaire, présente les principaux éléments extraits de ce rapport présenté par la communauté de communes du Kreiz Breizh. Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, valide le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention des déchets ménagers ; et précise que celui-ci est à la disposition des administrés en mairie.

Questions diverses
Nouveaux radiateurs au gîte
Madame le Maire annonce que les responsables de l’association de gestion du bar, la Pépie, ont demandé la mise en place de nouveaux radiateurs électriques au gîte en remplacement de ceux qui y sont actuellement installés, énergivores. Un devis sera demandé pour remplacer ces installations avant l’hiver.

Remplacement de Mme DOLO	
Madame DOLO, secrétaire de mairie mise à la disposition de la commune par la commune de LANRIVAIN pour 25 % du temps administratif mutualisé entre les 3 communes signataires de la convention (LANRIVAIN, TREMARGAT et PEUMERIT-QUINTIN), a annoncé quitter ses fonctions en octobre 2018. Aussi, son remplacement a été évoqué lors d’une réunion entre des représentants des 3 communes. Il en est ressorti qu’un agent temporaire du Centre de Gestion va être mis à disposition des 3 communes dans l’attente d’un recrutement d’agent mutualisé via le Centre de Gestion.

Réfection de la chaussée de la RD 87
Madame le Maire annonce qu’elle vient d’avoir connaissance du démarrage des travaux de réfection de la chaussée de la RD 87 entre la sortie du bourg et le bourg de KERGRIST-MOELOU. Les travaux devraient intervenir semaines 40 et 41.

Demandes de rendez-vous de médias
Madame le Maire annonce qu’elle a été de nouveau sollicitée par des médias pour donner des interviews pour différents reportages. Elle sollicite les autres élus pour recevoir ces demandes. Le Conseil Municipal fait remarquer que plusieurs médias ont déjà été reçus pour évoquer la démocratie participative et les différentes instances de la commune. Aussi, pour le moment, aucun élu ne souhaite donner suite à ces demandes. Les médias sont les bienvenus pour échanger avec la population communale qui pourra tout aussi bien les éclairer sur le mode de fonctionnement de la commune.

Rendez-vous pour chantier participatif	
Madame le Maire et Mme Nadine HAMON, conseillère municipale, proposent la mise en place d’un chantier participatif pour l’entretien du bourg mi-octobre. En plus de l’entretien des plantations, les tôles seront posées sur la pergola su théâtre de verdure.

Sécurité routière
Madame le Maire annonce qu’elle a été saisie par des habitants de la rue menant à la salle polyvalente qui se plaignent de la vitesse excessive de certains véhicules dans le virage (visibilité réduite). Le Conseil Municipal fait remarquer que la rue est étroite à cet endroit, que la vitesse y est limitée à 30 km/h et qu’un aménagement routier porterait plus de risques accidentogènes car il diminuerait encore plus la visibilité et les possibilités de manœuvre.

Bétonnage des aires de tri
Monsieur BREHIN, adjoint au Maire relaie l’information du Conseil Communautaire. Lors de la dernière réunion, il a été décidé que les communes pouvaient bétonner les aires de tri des déchets afin d’en faciliter l’entretien. La communauté de communes fournirait le béton et la commune le mettrait en œuvre. Les Conseillers Municipaux proposent d’inscrire ce point à l’ordre du jour d’un prochain Conseil Municipal.

L’ordre du jour étant épuisé et aucun conseiller municipal n’ayant d’autre point à aborder, Madame le Maire déclare close la séance du Conseil Municipal.
